
 

 

  

Conseil syndical du 23/09/2021 Page | 1 

 
 

CONSEIL SYNDICAL 

23/09/2021, 18h00 
Salle des fêtes AGOS-VIDALOS 

 

Compte-rendu 
 
 

Nombre de membres 
en exercice : 30  
 
Présents : 17 
 
Votants : 18 

Sont présents :  Pascal ARRIBET, Régis BAUDIFFIER, Christophe 
BORE-CAVALLERO, Pierre CABARROU, Jean-Claude CASTEROT, 
Claude CAUSSADE, Mathieu CUEL, Corinne GALEY, André 
LABORDE, Serge LAGUIBEAU, Thierry LAVIT, Sylvie MAZUREK, 
Christophe MENGELLE, Marie PLANE, Cécile PREVOST, Jean-
Baptiste RAMON, Nicolas ZARAGOZA 
 
Représentés :  Mohamed DILMI par Thierry LAVIT 
 
Présents sans droit de vote : Valérie PALLUT, Marie-Pierre 
GERAUDIE, Francine MOURET, Fréderic HAMON 
 
Excusés :  Christiane ARAGNOU, Jean-Louis CAZAUBON, Thierry 
DUMESTRE-COURTIADE, Joseph FOURCADE, Jacques GARROT, 
Dominique GOSSET, Agnès LABARTHE, Jeanine DUBIE, Maryse 
CARRERE 
 
Absents :  Eric ABBADIE, Stéphane ARTIGUES, Jean-Claude 
BEAUCOUESTE, Jean-Marc BOYA, Marie-Henriette CABANNE, 
Serge CABAR, Jean-Noël CASSOU, Pierre DARRE, Paul HABATJOU, 
Evelyne LABORDE, Yvette LACAZE, Francis LAFON-PUYO, Valérie 
LANNE, Jean-Baptiste LARZABAL, Charles LEGRAND, Léna 
LHUISSET, Guy LONCA, Jérôme LURIE, Xavier MACIAS, Ange MUR, 
Philippe MYLORD, Françoise PAULY, Bernard PELUHET, Jean-
Claude PIRON, Loïc RIFFAULT, Anne-Isabelle ROBUSTE, Paul 
SADER, Virginie TEXIER, Raymond THEIL, Gaëlle VALLIN, Guy 
VERGES, Jacques MATA, Bernard SOUBERBIELLE, Eric CASTAGNE 
 
Secrétaire de séance :  Mathieu CUEL 
 

 
Pièces jointes :  

- Powerpoint de la séance 
- Projet de Charte du télétravail au PLVG 

- Note sur le devenir de la mission politiques contractuelles 
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M. le Président, Thierry LAVIT, préside ce conseil Syndical. Le quorum étant atteint, la réunion 
peut commencer. 
 
Il remercie Monsieur Jean-Marc ABBADIE, Maire d’Agos-Vidalos, pour son hospitalité. 
 
Avant de dérouler l’ordre du jour, Monsieur le Président souhaite : 

- Informer que Mme Clara HERER, déléguée titulaire au sein du PLVG, a démissionné 
de ses fonctions. Un nouveau délégué sera désigné au conseil communautaire de TLP 
du 29 septembre prochain. L’assemblée sera tenue informée. 

- Présenter Mme Marie-Pierre GERAUDIE, nouvel agent du PLVG arrivée le 06 
septembre, au poste de Responsable de l’Atelier Chantier d’Insertion. 

  Monsieur le Président l’invite à prendre la parole pour se présenter brièvement.  
 
Mme GERAUDIE a 30 ans d’expériences dans le domaine de l’Insertion par l’Activité 
Economique.  
Originaire de Lunéville (54), elle a travaillé à l’ANPE puis s’est dirigée dans la formation pour 
des publics en insertion. Ensuite, elle exerce les fonctions de Directrice Adjointe au sein d’un 
Atelier et Chantier d’Insertion (métiers du paysage) où elle a aussi créé un organisme de 
formation en insertion. Puis, direction la Basse Normandie, où elle prend la direction d’une 
Association Intermédiaire et d’un organisme de formation. En 2013, elle arrive à Pau comme 
directrice adjointe d’une Association Intermédiaire, d’une Entreprise de Travail Temporaire 
d’Insertion et d’un Service d’Aide à Domicile pour personnes âgées. 
C’est le 6 septembre dernier, qu’elle intègre le PLVG, en tant que Responsable de l’Atelier et 
Chantier d’insertion pour se donner un nouveau challenge. 
M.LAVIT se félicite de cette arrivée qui va dynamiser la brigade verte et son chantier 
d’insertion. Il sait que la tâche est difficile mais il ne doute pas de sa réussite. 
 
Aussi, Monsieur le Président informe que le point sur le devenir de la mission tourisme, inscrit 
à l’ordre du jour, ne sera pas délibéré ce soir. Il s’agira seulement d’un point d’information.  

1 AFFAIRES GENERALES 

1.1 VALIDATION DU COMPTE-RENDU DU CONSEIL SYNDICAL DU 05/07/2021 
Monsieur le Président indique qu’il a été envoyé à l’ensemble du conseil syndical par mail le 
20/07/2021. Aucune remarque n’étant faite, ce compte-rendu est validé. 
 

1.2 DECISIONS DE MONSIEUR LE PRESIDENT PRISES DANS LE CADRE DE SA 

DELEGATION DE POUVOIR 
Comme à chaque conseil, il est nécessaire de rapporter les décisions prises par le Président 
dans le cadre de sa délégation de pouvoir, depuis le 05/07/2021. M. LAVIT indique qu’ont été 
prises 8 décisions : 
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 DEC_2021_36 : ouverture d’une ligne de trésorerie (Crédit Agricole pour 500 000€) 
 DEC_2021_37 : Signature de l’avenant n°1 – Etude de schéma directeur hydraulique 

et hydromorphologique du Gave d’Azun et de ses affluents – Lot 1 du marché n°2019-
02-05 (sans incidence financière-prolongement de délais) 

 DEC_2021_38 : Demande de subvention complémentaire relative à l’étude de schéma 
directeur de bassin versant du Gave de Pau amont auprès de l’Agence de l’Eau Adour-
Garonne et de la Région Occitanie (décision annulée) 

 DEC_2021_39 : Demande de subvention relative au projet de réouverture du Souet  
 DEC_2021_40 : Signature de l’avenant n°6 du marché n°2018-02-05 pour le 

classement du système d’endiguement du Gave de Cauterets sur les communes de 
Pierrefitte-Nestalas et de Soulom et étude de faisabilité d’aménagements hydrauliques 
(prolongement de délais et incidence financière de 1 000€ HT soit une augmentation 
du marché de +0,6%) 

 DEC_2021_41 : Recrutement d’un agent contractuel pour accroissement temporaire 
d’activité de l’atelier chantier d’insertion du PLVG (conseiller en insertion 
professionnelle du 01/10/21 au 31/12/21 à 28/35ème) 

 DEC_2021_42 : Signature d’une convention de stage pour le service GEMA sans 
incidence financière (annule et remplace la décision 2021-001 – motif erreur de date) 

 DEC_2021_43 : Recrutement d’un agent contractuel pour assurer le remplacement 
temporaire d’un agent de brigade verte (suite à congé maladie de longue durée – 
période du 01/10/21 au 16/03/2022 temps plein) 

 
Concernant la décision sur la ligne de trésorerie n°36, M. LAVIT tient à remercier M. GOSSET 
et Mme PALLUT pour leur travail d’argumentation auprès des banques. A ce sujet, M. LAVIT 
informe l’assemblée qu’une entrevue a eu lieu cet été avec des élus des 2 EPCI afin 
d’envisager une hausse de 100 000 € de leur contribution GEMAPI dès 2022. En effet, celle-
ci est nécessaire pour faire face aux enjeux forts du territoire, auquel cas une priorisation des 
travaux sera à envisager. Il ne doute pas que les EPCI mettront tout en œuvre pour que le 
PLVG devienne un outil utile pour et au service des territoires. Il souhaite que les velléités 
entre territoires n’intercèdent pas sur les missions à venir du PLVG. 
 
Dans le cadre de la délégation relative aux marchés inférieurs à 90 000€ HT :  
 
Budget principal : 

 Abonnement routeur (VBI) = 275€ HT 

 Campagne été 2021 3 BIKES PARKS (Lavielle Martin AGAMEA communication) = 

1200 €HT 

 Brochure GRAVEL (Imprimerie des Capitouls) = 565€ HT 

 Plaques VTT GRAVEL (Thera Concept) = 395 € HT 

 Conception réalisation communication GRAVEL (Maxime Laloubere) = 700€ HT 

 Boissons pour GRAVEL (La ferme en direct) = 387,69€ HT 

 Panneaux signalisation Gravel (PHD Diffusion) = 349€ HT 

 Plaques Label Altamonta (Pyrénées Concept) = 1 105€ HT 

 Location vélos (Bike and Py et Tourmalet Bikes) = 553,33€ HT+354€ HT 

 Balisage circuits enduro (Intertrace) = 801,40€ HT 

 Traduction plaquette séjour OT (Pechberty Elke) = 956 euros 

 Ecussons TOURMALET (Atelier Sud) = 190,50 € HT 

 Graphisme carte VTT (FORMO) = 800 euros HT 

 Stand coupe du monde VTT 2022 (Easyflyer) = 1 423 euros HT 

 Maintenance Pyrénées TV (Tourisme TV) = 2 400 euros HT 
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 Passerelle bois Bike Ger VVG (DSR BIKE SNOW) = 25 000 euros HT soit 15 000 euros 

HT terrassement + 10 000 euros HT module bois 

 Sauvegarde informatique (machines+licence – BEEMO) = 4 722 euros HT 

 Mobilisation du Compte Personnel de Formation d’un agent du PLVG pour un bilan de 

compétences (S. FERNANDEZ) = 960 euros HT 

 Impression du Rapport d’Activités 2020 du PLVG en 350 exemplaires (MERICO) = 

1 165 euros HT 

 
 

Budget annexe GEMAPI 
 Logiciel carto AUTOCAD (AUTODESK)= 440 euros HT 
 Suivis écologiques Soum de Lanne Lourdes (marché à bons de commande-BC6-2021 

BIOTOPE) = 370 euros HT 
 Formation génie végétal pour un technicien rivière (Office français biodiversité) = 1 050 

euros HT 
 Installation station hydrau Gavarnie (marché à bons de commande-BC8 Lot 4-CACG) 

= 3 420,67 euros HT 
 Constat d’huissier avant travaux de sondage sur la voie verte des gaves (Pierre 

MAZOUE) = 507.67 euros HT 
 Conception du bulletin d’info GEMAPI (Chantal DACQUO) = 3 800 euros HT 
 Travaux terrassement Baou Arrens-Marsous (Aoustin) = 5 600 euros ht 

 

1.3 SUPPRESSION DE LA REGIE DE RECETTES "OUTILS DE COMMUNICATION"  
Il est nécessaire de supprimer la régie de recettes dédiée à la vente d’outils de communication. 
Elle avait été créée par délibération le 8 janvier 2014 puis modifiée le 8 janvier 2015. 2 
régisseurs de recettes se sont succédés Mme RINGEVAL Céline et actuellement Mme 
MOURET Francine. 
 
Cette régie permettait de vendre des topoguides VTT et cyclo en plusieurs langues, des 
maillots cyclo et des inscriptions aux montées vélos de nuit. La délibération avait fixé les prix 
de chaque article ou évènement. 
Ces produits étaient soit vendus directement au siège du PLVG, soit par les offices de 
tourisme, par le biais d’une convention. En fin d’année, chaque OT se chargeait de produire 
un état des ventes qu’elle transmettait au PLVG qui émettait des titres de recettes. Les derniers 
encaissements remontent à 2019 pour la somme de 900 euros. 
Compte tenu que cette régie de recettes ne fonctionne pas comme elle devrait c’est-à-dire 
avec des encaissements propres, que les titres sont émis directement sur le budget PLVG et 
après discussion avec le trésorier, il convient de fermer cette régie. 
 
Le conseil syndical, après en avoir délibéré, décide à l’unanimité : 
- la suppression de la régie de recettes pour l’encaissement des recettes de la vente d’outils 
de communication 
- que l’encaissement prévue pour la gestion de la régie dont le montant fixé est 800 € est 
supprimée 
- que le fond de caisse dont le montant est fixé à 150 € est supprimé 
- que la suppression de cette régie prendra effet dès le 1er octobre 2021 
- d’annuler tous les arrêtés portant nomination d’un régisseur pour la régie de recettes outils 
de communication, mentionnés ci-dessus, au 01/10/2021. 
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- que le Président et le comptable du Trésor Public sont chargés chacun en ce qui les concerne 
de l’exécution de la présente décision et dont une ampliation sera adressée au régisseur. 

 

1.4 CONTRAT D’ASSURANCE DES RISQUES STATUTAIRES  
Le PETR PLVG a, par délibération du 23/02/2017, demandé au Centre de Gestion de mettre 
en œuvre la procédure de consultation pour le contrat d’assurance statutaire. 
Le contrat d’assurance statutaire du PLVG prendra fin au 31/12/2021. Celui-ci avait été 
contracté pour une durée de 4 ans auprès de SIACI ALLIANZ via le Centre de Gestion. 
L’assurance statutaire est indispensable pour couvrir la collectivité en cas de sinistre, 
notamment en cas de sinistre lourd ou d’une durée longue (ex. accidents de service avec frais 
médicaux importants, longue maladie ou maladie longue durée) ou en cas de décès survenu 
lors du service ou du trajet. 
Le Conseil d’Administration du Centre de Gestion a attribué au groupement SIACI / ALLIANZ 
le marché du contrat groupe d’assurances statutaires pour la période 2022 – 2025. Les 
principales conditions contractuelles de ce marché pour les collectivités dont l’effectif d’agents 
CNRACL est égal ou inférieur à 30 sont les suivantes :  

• Assureur : SIACI Saint Honoré / Allianz. 

• Durée du contrat : 4 ans, à compter du 1er janvier 2022. 

• Préavis : résiliation possible chaque année, sous réserve de l’observation d’un 

préavis de 6 mois avant l’échéance du 1er janvier. 

• Risques assurés : tous risques  

− Décès ; 

− Accident et Maladie imputable au service ; 

− Incapacité de travail et Invalidité (maladie ordinaire, longue maladie, maladie 
longue durée, disponibilité d’office pour raisons de santé, temps partiel 
thérapeutique) ; 

− Maternité, Paternité et Accueil de l’enfant. 
 
Agents CNRACL : 5,45 % (franchise de 15 jours en maladie ordinaire) 
Agents titulaires ou stagiaires non affiliés à la CNRACL et agents non titulaires de droit public : 
1,17 % (franchise de 10 jours en maladie ordinaire) 
 
Ces taux sont garantis 2 ans, sans faculté de résiliation par l’assureur. Ces taux s’appliqueront 
sur l’assiette suivante : 

• Obligatoire : le traitement indiciaire brut (TBI). 

• Option retenue : la nouvelle bonification indiciaire (NBI). 
 

Il est rappelé que l’adhésion au contrat groupe est également liée à la signature d’une 
convention avec le Centre de Gestion, qui assurera le lien avec le prestataire et nous 
accompagnera également dans toutes nos démarches, tout au long du contrat. 
Le Centre de Gestion sera rémunéré sur la base de 0,04 % de l’assiette de cotisation choisie 
par la collectivité ou l’établissement pour la garantie des risques statutaires. Une cotisation 
calculée à 20 euros sera ramenée à 0 euros. 
Une convention de gestion doit donc être signée avec le CDG. 
 
Le conseil syndical, après en avoir délibéré, décide à l’unanimité d’accepter les conditions du 
contrat proposé par le Centre de Gestion et autorise le Président à signer les contrats, 
conventions et tout acte y afférent. 
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2 BUDGET 

2.1 BUDGET GEMAPI 45001-DECISION MODIFICATIVE N°2  
Il est nécessaire de procéder à une décision modificative au budget annexe GEMAPI car nous 
avons un dépassement de crédits : 

- en investissement : dû à un reste à réaliser de 2020 qui a été oublié (opération Soum 
de Lanne Lourdes) 

 
 INVESTISSEMENT : DEPENSES  RECETTES  

2312 - 47  Agencements et aménagements de terrains 1862.00  

2128  Autres agencements et aménagements -1862.00  

 TOTAL : 0.00 0.00 

 TOTAL : 0.00 0.00 

 
Le conseil syndical, après en avoir délibéré, décide à l’unanimité valide cette décision 
modificative au budget GEMAPI. 
 

2.2 ACCEPTATION D'UN DON DE LA MCEF DU PAYS DES VALLEES DES GAVES  
Le PLVG a reçu un don de la Maison Commune Emploi Formation du Pays des Vallées des 
Gaves, à savoir 5 629.55 €.  
L’assemblée générale de la Maison Commune Emploi Formation du Pays des Vallées des 
Gaves en date du 03/09/2018, a décidé de partager son bonus de liquidation sous forme de 
don à une ou plusieurs associations de différents secteurs. Le PLVG a été identifié comme 
œuvrant dans le champ de l’insertion et c’est à ce titre que cette somme est versée au PETR 
PLVG. 
La collectivité peut recevoir un don à condition que l'assemblée délibérante se prononce sur 
l'acceptation de ce dernier par le biais d’une délibération. Cette somme est à imputer au c/7713 
"Libéralités reçues". 
 
Monsieur BAUDIFFIER demande ce que sont devenues les missions de la MCEF. 
Mme PALLUT n’ayant pas la réponse, et aucune personne présente dans l’assemblée non 
plus, elle propose de se renseigner. 
Actualisation : Les 20 MCEF de l’ancienne région Midi-Pyrénées ont été dissoutes en 2018. 
Une décision de la région, premier financeur des MCEF, pour des raisons conjoncturelles avec 
les lois du 5 mars 2014 et NOTRE qui ont fait évoluer les compétences en matière d’emploi, 
d’orientation et de développement économique de la Région. A la place sont nées les Maisons 
de la région qui reprennent les missions des MCEF et installées dans chaque département 
d’Occitanie dont Tarbes. Certaines MCEF, comme celle de Bagnères de Bigorre par exemple, 
se sont transformées en maisons de services public (MSAP). 
 
Le conseil syndical, après en avoir délibéré, décide à l’unanimité 
- d'accepter le don de 5 629.55 € de la Maison Commune Emploi Formation du Pays des 
Vallées des Gaves, 
- de dire que cette recette exceptionnelle sera imputée au compte 7713 sur le budget annexe 
GEMAPI 45001 
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- d'autoriser Monsieur le Président à signer tous documents et actes relatifs et lui  
donne tous pouvoirs à cet effet. 
 

3 RESSOURCES HUMAINES 

3.1 MODIFICATION DU REGLEMENT DE MISE ŒUVRE DU COMPTE PERSONNEL DE 

FORMATION AU SEIN DU PLVG  
Le PLVG avait délibéré le 12/12/2019 (2019-084) sur le règlement de mise en œuvre du 
Compte Personnel de Formation (CPF) au sein du PLVG ; 
Compte tenu du faible nombre de demandes de mobilisation de leur CPF par les agents, une 
campagne de recensement organisée deux fois par an n’est pas opportune ; 
Compte tenu de l’importance de l’accompagnement des agents dans la réalisation de leur 
projet professionnel, il est proposé à l’assemblée de modifier l’article 4 du règlement de mise 
en œuvre du CPF au sein du PLVG comme suit : 
 
Article 4 : Instruction des demandes  
Les demandes seront au fil de l’eau.  
Il est décidé la mise en place d’un comité d’examen des demandes qui sera composé de : 

− 4 élus du PLVG dont le Président 

− La directrice du PLVG 

− Les directeurs adjoints du PLVG 
Les supérieurs hiérarchiques des agents ayant déposé une demande d’utilisation du CPF 
seront consultés pour avis par les membres du comité de sélection en amont de l’examen. 
 
Le conseil syndical, après en avoir délibéré, décide à l’unanimité : 

− D‘approuver la modification de l’article 4 du règlement de mise en œuvre du CPF au 
sein du PLVG. 

 

3.2 MISE EN PLACE D'UNE CHARTE DU TELETRAVAIL  
En application de la loi de transformation de la Fonction Publique de 2019, un décret a été pris 
le 6 mai dernier pour encadrer le télétravail dans la fonction publique. Au cours de l’été 2021 
un accord cadre relatif à la mise en place de ce télétravail a été signé le 13/07 et depuis le 
26/08, les collectivités locales ont la possibilité de verser une indemnité forfaitaire à leurs 
agents télétravailleurs. Si le PLVG a eu recours au télétravail imposé au cours des 18 derniers 
mois, il est désormais temps de dépasser le stade ou le télétravail est la réponse qui s’impose 
face à l’urgence de la crise sanitaire, mais de doter le PLVG d’une charte du télétravail 
permettant d’encadrer cette pratique en toutes circonstances et de l’ancrer dans la durée en 
tenant compte des avantages et des inconvénients autant pour les agents que pour la 
collectivité. 
Le projet de charte en pièce jointe à l’assemblée s’est appuyé sur le retour d’expériences 
d’autres collectivités, de l’enquête réalisée auprès des agents du PLVG en septembre 2020 et 
sur les réflexions d’un groupe de travail associant le Comité de Direction du PLVG et des 
représentants du personnel. Il a été présenté en Bureau Syndical le 09/09/2021. 
 
Les intentions qui ont animé la réflexion de ce groupe de travail afin de pérenniser cette 
organisation du travail à distance sont : 
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• L’amélioration de la qualité de vie au travail en trouvant un équilibre entre vie 
professionnelle et vie personnelle, 

• La diminution des temps de transport pour libérer du temps à l’agent, 

• La réduction des émissions de CO2 donc l’impact positif sur l’environnement et la santé 
publique, 

• L’augmentation du pouvoir d’achat des agents par la réalisation d’économie sur les 
coûts de transports, 

• L’augmentation de la capacité de concentration des agents, 

• La possibilité pour des agents dont l’état de santé le nécessite de travailler en réduisant 
la fatigue induite par les trajets, 

• Le renforcement de l’autonomie des agents, 

• L’augmentation de la motivation des agents en réponse à la souplesse dans 
l’organisation du temps de travail, 

• D’assurer la continuité du service en cas de survenance d’évènements exceptionnels. 
 
Il tient à préciser, qu’en tant que collectivité locale assurant des missions de service public 
comme la surveillance d’ouvrages permettant la protection des biens et des personnes en cas 
de crues, une organisation sera recherchée au sein des pôles afin d’assurer une continuité de 
service tout en facilitant l’accès au télétravail pour le plus grand nombre. 
 
La charte du télétravail détaille : 

• Les principes du Télétravail 

• Les modalités de mise en œuvre au sein du PLVG 

• Les modalités de suivi du dispositif et son évaluation 
 
M.BAUDIFFIER et M. ARRIBET demandent s’il y a un jour fixe dans la semaine où tous les 
agents peuvent se retrouver afin de garder le lien. 
Mme PALLUT répond qu’il n’y pas de jour fixe pour tous, mais un jour fixe par service. Est 
précisé sur la charte du télétravail : 
Page 4 (préambule) 
« Il va de soi qu’en tant que collectivité locale assurant des missions de service public comme 
la surveillance d’ouvrages permettant la protection des biens et des personnes en cas de 
crues, une organisation sera recherchée au sein des pôles afin d’assurer une continuité de 
service tout en facilitant l’accès au télétravail pour le plus grand nombre. » 
Page 10 (Règles d’encadrement) 
Il va de soi qu’en tant que collectivité locale assurant des missions de service public comme 
la surveillance d’ouvrages permettant la protection des biens et des personnes en cas de 
crues, une organisation sera recherchée au sein des pôles afin d’assurer une continuité de 
service tout en facilitant l’accès au télétravail pour le plus grand nombre. 
 
Aussi, Mme PALLUT informe que pendant des évènements comme la fermeture des Gorges 
de Luz, le télétravail sera déclenché pour 3 agents. 
 
Le conseil syndical, après en avoir délibéré, décide à l’unanimité (sous réserve de l'avis 
favorable du Comité Technique qui se réunira le 14/10/2021) : 

- d’instaurer le télétravail au sein du PLVG à compter du 01/01/2022 ; 
- de valider la charte du télétravail du PLVG présentée et valide ainsi les critères et 
modalités d'exercice du télétravail au sein de la collectivité. 
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4 DEVELOPPEMENT 

Monsieur le Président indique que les deux points suivants font suite aux réflexions initiées 
sur l’évolution du PLVG en tant que syndicat Gemapien et aux recommandations du rapport 
de la Chambre Régionale des Comptes. 
 

4.1 POINT D’INFORMATION SUR LE DEVENIR DE LA MISSION POLITIQUES 

CONTRACTUELLES  
Historiquement, en tant que PETR, le PLVG a été le partenaire des financeurs publics que 
sont l’Europe, l’Etat, la Région et le Département, pour les contrats suivants : le contrat ruralité, 
le Contrat Territorial Occitanie (CTO) et le LEADER ; permettant une stratégie de 
développement du territoire et favorisant le financement de projets structurants. 
Ces contrats (détaillés dans la note en pièce jointe) sont ou arrivent à échéance et le PLVG 
n’est plus identifié comme animateur des politiques contractuelles : 

• Pour le Contrat de Relance et de Transition Energétique (CRTE – contrat ruralité) : le 

PLVG n’est plus prévu comme porteur par l’Etat ; ceux sont les EPCI 

• Pour le CTO et le LEADER : les périmètres sont en cours de définition ; mais les EPCI 

souhaitent de leur côté assurer le travail. En tant qu’agglomération, la CATLP peut 

assurer l’animation des CTO et ne peut adhérer à 2 PETR (PLVG et Cœur de Bigorre). 

La CCPVG souhaiterait une contractualisation à l’échelle de son territoire.  

 
Dans ce cadre, il ressort que le PLVG ne serait plus un acteur des politiques contractuelles.  
M.ARRIBET demande que si le périmètre retenu n’est pas celui de la CCPVG, sera-t-il 
possible de faire un conventionnement avec un autre territoire. Le Président répond que c’est 
une décision politique qui devra être prise. 
Monsieur le Président indique que ce point sera mis pour délibération ultérieurement, en 
fonction des périmètres retenus (qui ne sont pas du ressort du PLVG). 

4.2 POINT D’INFORMATION SUR LE DEVENIR DE LA MISSION TOURISME 
Monsieur le Président indique que ce point ne sera pas délibéré ce soir, pour laisser le temps 
au débat et aux territoires de se préparer. Mme PALLUT va tout d’abord nous exposer les 
pistes envisagées.  
 
Une réflexion est à mener sur l’avenir de la mission tourisme au PLVG, dans le cadre du 
devenir du PLVG en syndicat Gemapien. Pour rappel, le maintien de cette mission 
n’empêcherait pas une labellisation EPAGE.  
Cette mission est issue de la fusion en 2013 du SMDRA et du SMPVG, qui déjà assurait une 
mission tourisme orientée vers le déploiement de projets de développement touristique 
transversaux, et l’édition de documents touristiques communs aux Offices de Tourisme. 
Depuis 10 ans, la mission tourisme a pris le parti pris d’un positionnement offensif de 
qualification de la destination vélo, déclinée en une série d’actions : 

− Qualification de la destination et mise en tourisme :  création du label et animation du 
réseau Altamonta 

− Observatoire : premier observatoire national en matière de cible cyclosportive 
(formation en interne de chargée d’étude) –Chiffre d’affaires généré /an par la cible 
cyclosportive. 



 

 

  

Conseil syndical du 23/09/2021 Page | 10 

− Promotion et communication : le PLVG réalise l’ensemble des outils vélo et VTT 
diffusés chaque année aux OT, socio-professionnels et salons : + de 150 000 ex /an 
(outils de com à la charge du PLVG) 

− Coordonne le site VTT FFC – gestionnaire officiel du site VTT FFC N°26 de Lourdes à 
Gavarnie 

− Démarchage et programmation de la destination - Tours Opérateurs étrangers 

− Gestion de la voie verte 

− Actions transversales (hors vélo) : Création et déploiement de PYRENEES TV et de la 
l’application Patrimoine en Balade. 

−  
Les diverses actions qui composent la mission tourisme au PLVG sont opérées par 1 ETP. La 
valeur des biens associés (mobilier, signalisation, éditions, …) est estimée à plus de 130 000 
€. Les charges financières associées à ces actions sont les suivantes : 

• Filière VTT (frais de fonctionnement, d’entretien et communication) : 36 000 €/an (dont 

3 500 €/an pour l’entretien des circuits sur Lourdes) 

• Filière vélo route et cyclo soft (communication, site internet, réseau Altamonta) : 28 500 

€/an 

• Pyrénées TV (programmation, abonnements) : 10 300 €/an 

• Voie Verte des Gaves (entretien assuré en régie et charges) : 49 000 €/an, auquel il 

faudrait ajouter des travaux de réfection et d’accès (non estimés) et un projet de mise 

en tourisme (35 000 €) 

• Patrimoine en balade (maintenance) : 6 300 €/an. 

 
Les diverses actions qui composent la mission nécessitent des compétences et outils variés 
ne se trouvant pas dans une même structure publique et sont en lien avec les partenaires du 
PLVG : les offices du tourisme (pour la promotion), HPTE (pour la transversalité et impulser 
une dynamique) et les EPCI (au titre des compétences du développement touristique et/ou 
mobilité). Ainsi, si arrêt de la mission au PLVG, son devenir est à répartir en fonction des 
domaines de compétences des différentes structures : 

 Offices du Tourisme EPCI HPTE 

Domaine de 
compétence 

Edition d’outils de 
communication, définition 
des stratégies marketing, 
animation du Web et 
réseaux qualités 

Compétence tourisme et 
mobilité, entretien des 
sentiers, balisage, 
structuration des 
équipements touristiques, 
définition d’une stratégie de 
développement de la 
destination 

Promotion, communication, 
démarchage, accueil presse 
relations publiques, 
commercialisation, 
accompagnement des 
porteurs de projets, 
qualification de la 
destination 

Domaine de 
non-

compétence 

Développement touristique 
de territoire, gestion des 
sentiers et de la Voie verte, 
qualification de l’offre 

Promotion, communication, 
commercialisation, 
marketing 

Equipements structurants, 
gestion de la compétence 
sentiers et voie verte 

 
De son côté, la CCPVG se positionne pour développer les activités de pleine nature. La CATLP 
s’orienterait davantage sur le plan mobilité et les offices du tourisme sur les actions de 
promotion et communication. Ces distinctions sont à considérer si la CCPVG reprend la 
mission tourisme par rapport à l’entretien des sentiers VTT sur le secteur de Lourdes et à la 
gestion de la voie verte des Gaves (transversale aux 2 EPCI et propriété de la ville de Lourdes 
sur le tronçon ville - Pont neuf), au maintien de Pyrénées TV, à la gestion de l’application 

Patrimoine en balade et tout le travail de communication associé. Des conventions avec les 
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Offices de Tourisme, les EPCI et/ou la ville de Lourdes seront nécessaires pour maintenir 
l’ensemble des actions et une cohérence de qualité. 
 
Monsieur le Président propose aux membres du conseil de débattre pour un maintien ou un 
arrêt de la mission au sein du PLVG. Il invite les délégués à prendre la parole. 
 
Mme PREVOST demande l’intérêt pour le PLVG de garder cette mission. 
Mme PALLUT répond que si le PLVG opte pour le maintien de cette mission cela ne sera pas 
incompatible avec une labellisation EPAGE, pour laquelle il est possible de conserver des 
missions autres que celles en lien avec le cycle de l’eau. Les avantages à conserver la mission 
tourisme sont la transversalité du territoire et le non-découpage de la voie verte des gaves. 
 
M.ARRIBET a présenté ce point au conseil communautaire de la CCPVG le 20 septembre 
dernier qui n’a pas amené de très grandes discussions. A titre personnel, il pense que, comme 
la CCPVG porte déjà la compétence tourisme, il serait intéressant qu’elle envisage de 
reprendre la mission du PLVG, à condition de pouvoir conventionner avec les bons 
interlocuteurs : les offices de tourisme pour la promotion, la ville de Lourdes pour la voie verte 
des gaves, TLP pour les sentiers VTT,… De plus, une reprise par TLP ne serait pas opportune 
car les problématiques des Vallées des Gaves ne sont pas celles du nord du département des 
Hautes-Pyrénées. 
 
M.BAUDIFFIER se demande si le PLVG ne doit pas se spécialiser dans la GEMAPI. A 
l’automne 2019, la mission OPAH avait été transférée aux 2 EPCI puis en 2022, ce seront les 
contrats territoriaux. Demain, il ne restera que la mission tourisme. Il reconnaît que le travail 
initié par cette mission, notamment autour des actions vélo, n’auraient pas pu l’être à l’échelle 
de la CCPVG. Il faut se poser la bonne question et savoir ce que l’on veut pour le PLVG de 
demain. 
 
M.LABORDE souhaiterait que cette mission soit portée par le haut du territoire. Il comprend la 
difficulté du partage de la mission sur le territoire. 
 
M.CASTEROT se fait un devoir de mémoire en rappelant que la Voie Verte des Gaves a été 
un formidable outil que s’est approprié les petites communes. Les débuts ont été difficiles lors 
de l’achat car il a fallu trouver les fonds. Mais au fil du temps il y avait un intérêt pour leur 
commune rurale. Pour lui, le PLVG ne doit porter que la mission GEMAPI et se demande s’il 
ne faut pas réduire la taille de nos projets. Il tient à souligner le travail de la technicienne qui a 
défendu et porté cette mission. Le côté humain du devenir de cette mission est à prendre en 
considération. 
Mme PALLUT répond qu’il n’est pas nécessaire de réduire la voilure sur les projets puisque 
cette mission, ne dépend pas du budget annexe GEMAPI ; elle est portée sur le budget 
principal qui est à l’équilibre. Une partie du poste de la chargée de mission tourisme est pris 
en charge sur les 55 000 euros de l’aide régionale (recette qui disparait à compter de 2022). 
Pour le budget 2021, les subventions attendues pour financer certains projets de la mission 
vélo ont été estimées à 86 287 € (FDT, FNADT et Région). 
 
M.RAMON souligne le gros travail de fond qui a été fait par la chargée de mission, passionnée 
par ce sujet. Le vélo sert au-delà de notre territoire. L’économie de demain passera par le vélo, 
le sport santé. Il faut aller plus loin, avoir une réflexion commune pour embellir notre territoire, 
pourquoi pas à une échelle départementale. 
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M.CASTEROT ne voit pas l’attractivité du vélo sur des communes du nord de l’agglomération 
tarbaise. Le terrain de jeu vélo est ici de Lourdes aux vallées des Gaves. C’est là que se 
concentre les retombées économiques. 
 
M.CUEL souhaiterait que le PLVG suive les recommandations de la Cour régionale des 
Comptes, c’est-à-dire de se recentrer sur le cœur de métier, la GeMAPI. Il y a doublon entre 
ce que fait le PLVG, la CCPVG, le Département. Il est favorable à ce que la mission vélo soit 
transférée à l’échelle la plus appropriée. 
 
Pour Mme PLANE, il serait dommage de se défaire de cette mission car c’est bien le PLVG 
qui l’a initiée et porté à bout de bras. 
 
Pour Mme MAZUREK il faut que le PLVG ait une approche territoriale. Il faut élargir la 
démarche initiée par le PLVG et bonifier le travail réalisé. Lourdes/Vallées des gaves s’est un 
peu trop réducteur et limitatif. On a créé des outils coûteux mais ce sont des investissements 
pour les enjeux de demain. 
 
M.BAUDIFFIER rebondit sur les propos de Mme MAZUREK, et indique que c’est bien vers 
HPTE que nous devrions nous tourner. M.RAMON partage cette vision. 
 
M.ZARAGOZA ne voit pas la CCPVG comme potentiel repreneur de cette mission. 
 
Mme GALEY souhaiterait un lien avec le Département, du fait du développement du pôle vélo 
et pour étendre ALTAMONTA, pour ne citer que cet exemple. Aujourd’hui, ce label n’est 
accessible que pour les hébergeurs des vallées des gaves alors que d’autres territoires 
seraient intéressés. 
 
M.MENGELLE serait favorable à conserver la mission tourisme au PLVG en conventionnant 
par exemple avec le Département ou en mutualisant les moyens. Transférer cette mission à 
la CCPVG serait pour lui un retour en arrière car le tissu d’acteurs qu’a su développer la 
chargée de mission n’aurait pas pu l’être à l’échelle de la CCPVG. 
 
Mme PALLUT confirme que la CCHB est fortement intéressée par le label ALTAMONTA 
comme pour les sentiers VTT. Des demandes départementales existent bien. 
 
M.ARRIBET confirme que la filière vélo, VTT, bike park pourraient être développés sur l’autre 
versant du Tourmalet, sur la CCHB. 
 
M.BAUDIFFIER rappelle qu’il ne faut pas voir que la mission vélo mais bien définir ce que l’on 
souhaite pour le PLVG. Quel sera son cœur de métier de demain ? Quels moyens nous 
voulons lui attribuer ? 
 
Pour conclure et résumer, et suite aux différents propos tenus par les délégués, M. LAVIT 
indique qu’il n’y pas de caractère d’urgence à se séparer de la mission tourisme compte tenu 
que le budget est à l’équilibre. De plus, le Département travaille sur le schéma directeur vélo, 
les EPCI, comme TLP, sur les mobilités douces ce qui veut bien dire que le vélo est fédérateur 
et un marqueur fort de notre territoire. Philosophiquement, il est vrai que le PLVG est identifié 
acteur gemapien, son cœur de métier comme l’a précisé la Cour des Comptes sur son rapport, 
mais la mission tourisme est bien son ADN. Il est convaincu que le PLVG doit conserver cette 
mission car c’est un outil précieux qui lie les territoires entre eux, un trait d’union.  
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M.ARRIBET regrette une mauvaise communication entre le PLVG et la CCPVG au sujet du 
devenir de cette mission tourisme. Pour lui, le débat est clos et la mission doit rester au PLVG. 
Les EPCI en prendront acte à la lecture du présent compte-rendu. 
 
Mme PALLUT reconnaît qu’il y a eu peut-être eu de l’incompréhension entre EPCI. Dans ce 
cadre et compte tenu des interrogations depuis quelques années sur le devenir de cette 
mission, il était nécessaire de débatte sur le maintien ou pas de cette mission au sein du 
PLVG, l’objectif n’était pas de décider, ce soir, à qui la transférer. La mission tourisme n’a 
jamais été incompatible avec le cœur de métier du PLVG, la GEMAPI. Le rapport de la 
Chambre régionale des Comptes suggère que cette mission pourrait être reprise par les EPCI 
ou le Département. Il n’y avait aucune obligation à l’arrêter, même pour une labellisation 
EPAGE. 
 
M.LAVIT propose à l’assemblée de clore le débat en précisant que la mission tourisme restera 
bien au PLVG.  
 

5 GESTION DES MILIEUX AQUATIQUES 

5.1 PRESTATION DE SERVICE D’INSERTION  
L’Atelier Chantier d’Insertion (ACI) est conventionné pour accueillir 8,91 etp soit 12 agents, au 
sein de la Brigade Verte. Son objectif est l’insertion par l’activité économique pour des 
personnes éloignées de l’emploi afin de leur permettre de résoudre leurs difficultés sociales et 
travailler sur un projet professionnel. 
Lors du conseil syndical du 25 février 2020, une délibération a été prise afin que l’ACI du PLVG 
puisse réaliser des prestations de services d’insertion, sur des sites pilotes du territoire, visant 
la diversification des supports d’activités ou la valorisation touristique et patrimoniale du 
territoire au tarif horaire de 20 € /agent en insertion pour l’année 2020. 
Afin de considérer l’ensemble des coûts relatifs à ces prestations, il est proposé de prévoir en 
sus du tarif horaire des agents en insertion, un cout pour l’encadrement et la préparation des 
chantiers. Le tarif horaire de 30€/agent encadrant et responsable est proposé pour l’année 
2021.  
Le conseil syndical, après en avoir délibéré, décide à l’unanimité : 

− D’approuver la réalisation de prestations de service d’insertion par l’Atelier Chantier 
d’Insertion du PLVG,  

− De fixer le coût horaire à 20€ par agent d’insertion et 30€ par agent 

encadrant/responsable à compter du 1er octobre 2021, 

− D’autoriser Monsieur le Président à actualiser, par décision, le coût horaire chaque 
année au moment de l’élaboration du budget, 

− D’autoriser Monsieur le Président, ou les personnes ayant reçu délégation de 
signature, à signer les conventions de prestation de service d’insertion, sur la base du 
modèle annexé à la présente délibération 

− D’autoriser Monsieur le Président à procéder au recouvrement des prestations 
réalisées,  

− D’autoriser Monsieur le Président à remplir et signer toutes formalités administratives 

relatives à cette décision. 
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Actualisation : Nous resolliciterons les collectivités dès octobre, sur la base des nouvelles 
modalités délibérées ce soir, pour leurs besoins d’intervention de l’ACI cet hiver à partir de 
décembre 2021. 
Pour rappel, il peut s’agir de petits travaux de restauration/mise en valeur du petit patrimoine, 
murs en pierres sèches… mais pas des travaux classiques d’entretien de la végétation 
puisque l’objectif est de diversifier nos supports d’activités. 
 

6 PREVENTION DES INONDATIONS 

6.1 SIGNATURE AVENANT N°7 POUR LE MARCHE N°2018-02-05 RELATIF A LA 

REGULARISATION DU SYSTEME D’ENDIGUEMENT DE PIERREFITTE-NESTALAS 

ET DE SOULOM  
Le marché n°2018-02-05 vise à régulariser le système d’endiguement du gave de Cauterets 
et à proposer des travaux d’amélioration via une étude de faisabilité. Cette étude de faisabilité 
produite par le cabinet ISL a débouché sur deux scénarios d’aménagement : 
 

• Phase 1 chiffrée à 190 956.40 € HT (hors maîtrise d’œuvre) pour atteindre un niveau 

de protection décennal – débit de pointe de l’ordre de 100 m3/s  

• Phase 2 chiffrée à 2 262 320.00 € HT (hors maîtrise d’œuvre) pour atteindre un niveau 

de protection vicennal (Q entre 120 et 137 m3/s) pour lequel l’analyse coût-bénéfice 
reste positive. 

 
Le marché initial prévoyait un montant prévisionnel de travaux de 1 000 000 € HT pour le calcul 
de la rémunération du maître d’œuvre dans la production de l’AVP. Le montant prévisionnel 
des travaux issu de l’étude de faisabilité est réévalué à 2 453 276.40 € HT. Il est donc 
nécessaire de prendre un avenant pour augmenter le montant initial du marché lié à la 
production de l’AVP. 
 

− Montant initial de l’AVP =  13 855.00 € HT 

− Montant final de l’AVP =  33 990.14 € HT 

 
Cette modification entraîne une augmentation de +20 135.14 € HT soit une augmentation de 
+11.73% du montant global du marché qui s’élève après avenant à 191 842.64 € HT. 
 
La commission GEMAPI a donné un avis favorable à la production d’un AVP sur les deux 
phases d’aménagement et à la prise d’un avenant pour modifier le montant du marché. 
 
M.BAUDIFFIER demande pourquoi une telle augmentation du marché. 
Mme PALLUT répond que les études géotechniques ont mis en évidence la nécessité de 
reprendre la fondation des ouvrages sur 75% du linéaire et d’élargir le pont interzone, ce qui 
génère un surcoût. En réponse à l’interrogation de M. CASTEROT, une demande 
d’augmentation des subventions sera associée (présentée au point suivant). 
 
Le conseil syndical, après en avoir délibéré, valide cette proposition et décide à l’unanimité :  

− D’approuver le contenu de l’avenant n°7 du marché n°2018-02-05 

− D’autoriser M le Président à signer l’avenant n°7 du marché n°2018-02-05 
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− Dit que les crédits correspondants sont inscrits au budget 
 

6.2 POINT D’INFORMATION POUR LE MARCHE D’ASSISTANCE 

HYDROMETEOROLOGIQUE ET ASSISTANCE DU PLVG AUPRES DES COMMUNES 
Dans le cadre du PAPI, le PLVG a instrumenté le bassin versant afin de mieux anticiper et 
surveiller la réaction des cours d’eau. Au total, 6 stations hydrométriques et 1 station 
pluviométrique ont été installées sur le territoire. Les données de ces stations sont 
consultables sur le superviseur du PLVG.  
Les responsabilités qui incombent au PLVG en tant que gestionnaire de systèmes 
d’endiguement imposent de renforcer le dispositif de surveillance. La commission GeMAPI a 
validé le principe suivant : 

- Renforcer le réseau hydrométéorologique du PLVG grâce à l’installation de 

pluviomètres sur les bassins versants du Riu Gros (Geu) et du Bernazau (Sassis), 

complétés par des Systèmes d’Alerte Locaux (SAL) financés par les communes 

- S’attacher les services d’un prestataire chargé de l’assistance du PLVG pour la gestion 

des épisodes pluvieux et le déclenchement des astreintes. 

 
Le marché d’assistance hydrométéorologique en temps réel lancé par le PLVG comportera un 
lot optionnel qui permettra d’ouvrir le service aux communes qui le désirent. Une enquête sera 
lancée à cet effet suite aux résultats de l’appel d’offres et selon des critères géographiques 
(linéaire de cours d’eau, superficie de bassin-versant, nombre d’habitants, …). 
 

M.CASTEROT souligne l’intérêt de cette démarche pour les petites communes. 
M.BAUDIFFIER demande s’il est obligatoire d’avoir une station météo sur sa commune pour 
bénéficier des données. Mme PALLUT répond par la négative. Contrairement aux alertes 
préfectorales, cette assistance permet d’avoir une alerte localisée. 
 

6.3 AVENANT SIMPLE AU PAPI GAVE DE PAU AMONT ET DEMANDES DE 

SUBVENTIONS  
Le premier PAPI gave de Pau amont arrive à terme le 31 décembre 2021. A compter de cette 
date, il ne sera plus possible de réorganiser les crédits entre actions ni de solliciter de 
nouveaux arrêtés fonds Barnier au titre de ce programme.  
 
La commission GEMAPI et les élus des communes concernées ont donné un avis favorable 
pour diminuer l’assiette éligible de l’action 6-11 (travaux de protection sur le secteur de 
Clavanté/Concé) afin de financer d’autres travaux pour lesquels les dossiers réglementaires 
sont plus avancés : Yse aval (6-14), Gavarnie (6-15) et Bernazau (6-16). En effet une évolution 
législative majeure a remis en cause le dossier réglementaire des travaux de Clavanté/Concé, 
déposé en 2019. 
L’action 6-11 sera diminuée de 1 261 029 € HT et l’action 6-11bis de 265 000 € HT pour 
alimenter les actions suivantes : 

− Travaux Yse aval (6-14) :    +260 000 € HT 

− Travaux Gavarnie (6-15) :    +731 029 € HT 

− Travaux Bernazau (6-16) :    +310 000 € HT 

− Travaux Pierrefitte et Soulom (6-17) :  +225 000 € HT 
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Une enveloppe de 165 000 € HT sera maintenue sur l’action 6-11 pour engager une étude de 
faisabilité de délocalisation des enjeux de la zone artisanale. Il est important de préciser que 
si le scénario 3 relatif à la délocalisation venait à ne pas pouvoir se faire, une protection en 
lien avec le scénario initial devrait être mise en place avec des financements en PAPI 2. 
 
Les aides à 50% de l’assiette de 265 000 € HT de l’action 6-11 bis seront sollicitées et 
affectées à des travaux et à de la maitrise d’œuvre pour l’amélioration de la protection des 
communes de Pierrefitte-Nestalas et de Soulom via la nouvelle action 6-17. 
 

Pour acter cette réorganisation financière, une demande de modification doit être déposée 
auprès du préfet. Cette réorganisation ne modifie pas le montant global de l’axe 6 du PAPI ni 
le montant global du PAPI. Cette réorganisation financière a été validée en COPIL PAPI le 13 
juillet dernier. 
 
Par ailleurs, le PLVG doit faire parvenir les dossiers de subvention pour les actions dont les 
montants ont été modifiés ou pour lesquels aucune demande n’a été formulée avant la fin du 
mois de septembre. Une fois cette date passée, il ne sera plus possible de solliciter des 
subventions au titre du premier PAPI dont la fin est prévue au 31/12/2021. Il s’agit de solliciter 
les subventions au titre du fonds de prévention des risques naturels majeurs (FPRNM) dont le 
détail est fourni ci-dessous : 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Enfin, le COPIL PAPI du 13 juillet dernier a acté le principe d’un programme d’études 
préalables (PEP) pour finaliser dans les meilleures conditions le contenu du deuxième PAPI. 
 
Les délégués demandent l’état d’avancement du dossier de Clavanté Concé à Cauterets. 
M. le Président indique que la commune a délibéré sur l’étude et non les travaux le 3 mai 
dernier en se positionnant sur le scénario 3, c’est à dire la délocalisation des enjeux. Le marché 
va être lancé dans quelques jours. Le PLVG et la commune de Cauterets rencontrent les 
associations de riverains le 09/11. 
 

Le conseil syndical, après en avoir délibéré, valide cette proposition et décide à l’unanimité :  

− D’autoriser la modification financière du PAPI via un avenant simple 

− D’autoriser M. le Président à déposer cet avenant simple auprès de M. le Préfet pour 

acter cette réorganisation financière 

− D’autoriser M. le Président à déposer les dossiers de subventions pour les actions 

suivantes : 6-8 bis (pièges à embâcles), 6-14 (Yse aval), 6-15 (Gavarnie), 6-16 

(Bernazau) et 6-17 (Confortement d’ouvrages sur Pierrefitte/Soulom) 

− Acter le dépôt d’un PEP en tant que futur programme de prévention du PLVG à horizon 

2022  
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7 VOIE VERTE DES GAVES 

7.1 DEMANDE DE TRAVAUX SUR UNE PARCELLE DE LA VOIE VERTE DES GAVES SUR 

LA COMMUNE DE LAU-BALAGNAS  
ENEDIS sollicite le PLVG pour effectuer des travaux sur la parcelle B247 appartenant au 
PLVG. Celle-ci se trouve sur la commune de Lau-Balagnas, portion voie verte des gaves  
Ces travaux sont réalisés dans le cadre de l'amélioration de la qualité de desserte et 
d'alimentation du réseau électrique de distribution publique. Ils consistent à poser 2 câbles 
souterrains et un poste électrique et nécessitent une ouverture de la route sur 3 mètres de 
large et sur une longueur de 160 mètres en contrebas de la voie verte. 
La Voie Verte des Gaves ne sera pas impactée directement par ces travaux (enrobé et 
accotements). 
La signature d’une convention entre ENEDIS et le PLVG est demandée et nécessite l’avis du 
conseil syndical du PLVG. 
Le Président propose d’autoriser ces travaux sur la parcelle B247 et de signer la convention 
de servitudes. 
 
Le conseil syndical, après en avoir délibéré, décide à l’unanimité : 

− D’autoriser ces travaux du réseau électrique de distribution publique sur la parcelle 
B247.  

− De signer la convention de servitudes entre ENEDIS et le PLVG. 
 

8 QUESTIONS DIVERSES 

Monsieur le Président précise l’agenda de fin d’année : 
 Commission GeMAPI : 18/10/2021 PLVG Lourdes 
 Conférence des maires : 23/11/2021 17h30 salle de la terrasse Argelès-

Gazost 
 Derniers Conseils syndicaux 2021 :  

- 17/11/2021 grande salle de la terrasse à Argelès-Gazost 
- 10/12/2021 salle jean Bourdette à Argelès-Gazost 

 
 
L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 20h05. 
 

Le secrétaire de séance 
Mathieu CUEL 

 
 


